Chapitre n° 3 : Les exigences du développement du commerce électronique
Introduction :

Avec le développement du commerce électronique, les moyens de paiement en ligne se diversifient. Les nouvelles niches incitent prestataires, banques, e-commerçants ou éditeurs à développer et proposer des solutions alternatives.
Le paiement électronique existe depuis de nombreuses années dans le monde réel. Que ce soit par les cartes bancaires, plastic money, ou par les virements, l'argent virtuel est bien entré dans les mentalités. 

Et pourtant le monde virtuel de l'Internet est toujours à la recherche d'un moyen de paiement simple, sûr et efficace.

Actuellement, le paiement sur Internet repose uniquement sur les cartes bancaires sans puce ce qui pose de nombreux problèmes liés au fait que rien ne permet de différencier le propriétaire d'une carte d'une personne qui a pu avoir connaissance du numéro et de la date d'expiration de sa carte. Et il existe de nombreuses façons d'avoir ces informations .

De plus le fonctionnement de la carte bancaire implique une commission bancaire ce qui n'est pas fait pour plaire aux commerçants surtout lorsqu'il s'agit de petites sommes qui sont en temps normal payées en liquide. 

On peut ajouter à ces problèmes celui de l'anonymat violé lorsqu'on utilise sa carte ainsi que l'impossibilité d'effectuer des transferts entre particuliers. 

Pour toutes ces raisons des nouveaux moyens de paiements étaient à inventer1 et ont été inventés par les très nombreuses sociétés attirées par les gains potentiels de cet énorme marché même si aucun ne fait encore l'unanimité.
Section n°1 : Les moyens de paiements électroniques 
Dans les nombreux  salons  qui rythment le monde  du multimédia, la question du paiement revient ainsi régulièrement  comme la dernière barrière, encore infranchie, qui bloquerait le développement des échanges sur le réseau.

Dans ce contexte, nous allons au cours de cette section mettre le point sur les différents moyens de paiement électroniques opérationnels leurs avantages et inconvénients, ainsi que les dernières  innovations.
1-1)Le protocole de paiement par carte bancaire :

Le paiement par carte bancaire, est actuellement la norme sur Internet .
L’acheteur communique au vendeur le numéro  apparent et date d’expiration de sa carte. De son côté, le marchand envoie ces informations à sa banque qui crédite son compte de la somme équivalente.
Cette procédure a le mérite de la simplicité, mais elle compte cependant quelques inconvénients :

· Un marchand indélicats peut débiter une somme supérieure à celle qui était prévue et ne pas livrer le client .
· Les informations relatives à la carte  peuvent être interceptées par un fraudeur .
· Le marchand ne dispose d’aucune garantie sur la solvabilité de l’acheteur .
· L’acheteur dispose d’un délai de 90 jours ( en France )  allant jusqu’à 180 jours aux Etas –Unis , pour révoquer le paiement et retrouver les fonds .
· A ce jour ,  la carte bancaire ne permet pas les transactions inférieures à un certain montant ( en fonction des banques ) .

Le paiement classique par carte bancaire n’est pas adapté à Internet aussi  en raison de problèmes de sécurité. Pour pallier ce déficit, des protocoles de sécurisation sont nécessaires. Deux types de « protocole » peuvent être distingués : un protocole de qualité basse et un protocole de qualité haute. Le protocole de qualité basse Secure Sockets Layer (SSL), conçu par une non-banque(Netscape) et normalisé par l’ Internet Engineering Task Force (IETF) sous le nom de TLS, est commercialisé aujourd’hui par les banques et les firmes non bancaires dans le cadre d’un marché concurrentiel
. La version actuellement utilisée de ce protocole ne permet pas d’assurer la sécurité complète du paiement dans la mesure où l’internaute n’est pas authentifié lorsque celui-ci donne son numéro de carte bancaire sur Internet. Le commerçant n’est donc pas couvert des tentatives de fraude de consommateurs malhonnêtes. Au contraire, le protocole de qualité haute, conçu par les banques et les réseaux de cartes internationaux Visa et MasterCard (Chip Authentication, SET, I-Pay, etc.), intègre un mécanisme de signature électronique qui authentifie avec certitude l’internaute (signature électronique à base de certificats numériques ou de carte à puce) ; le commerçant est donc garanti contre les risques de fraude. Cependant un tel protocole est coûteux car il requiert un investissement logiciel ou matériel pour les internautes ce qui augmente considérablement les coûts de production du service de sécurité des paiements et, in fine, le tarif de la solution.

* Donc  , on peut conclure que : L’absence de sécurité dans les protocoles Internet conduit à l’émergence d’un marché de la sécurisation des paiements caractérisé par une concurrence entre banques et firmes non bancaires par une offre de protocoles différenciés verticalement.
1-2) Les procédures de pré -compensation : les systèmes de facturation
Certains SPE proposés par des firmes non bancaires offrent aux internautes la possibilité d’acheter des biens et services au cours d’une période déterminée auprès d’un réseau de commerçants affiliés au SPE (iPin, w-HA, etc.). Les achats sont ensuite agrégés et réglés en fin de période à réception d’une facture à l’aide d’un moyen d’échange de type virement, chèque, etc. Ce système, apparu à l’origine avec « le kiosque » Minitel en France, n’est pas limité à Internet.

 Il est utilisé pour régler des dettes dans le commerce traditionnel (électricité,

eau, etc.) et se généralise également aujourd’hui dans le cadre du commerce sur les réseaux mobiles dans le contexte de la facturation de services de données : 
NTT DoCoMo (I-Mode), Vodafone (Live), Orange (World). Les firmes non bancaires – opérateurs mobiles, fournisseurs d’accès à Internet, etc. – organisent alors une intermédiation en collectant les paiements de leurs clients à l’aide de factures et en reversant aux marchands les rêves nus des transactions diminuées d’une taxe
. Une précompensation des positions débitrices et créditrices des clients, internautes et marchands, est ainsi réalisée par la firme non bancaire ce

qui a pour conséquence directe une réduction du nombre d’écritures dans les comptes bancaires et dans les systèmes interbancaires de paiement. En effet, au lieu de payer directement à l’aide d’un moyen d’échange bancaire toutes les transactions aux marchands, l’internaute ne règle plus qu’un agrégat à la firme non bancaire. Mais, le système de facturation reste conçu comme un complément au compte bancaire dans la mesure où le règlement ultime de la facture (agrégat des consommations) ne peut être réalisé qu’à l’aide d’un paiement bancaire.

Alors , on peut dire que Le système de facturation permet une

Pré - compensation des paiements réalisés entre les agents économiques. Il est conçu comme un complément au compte bancaire : le recours au système bancaire est nécessaire  pour régler in fine les dettes contractées.
1-3) Les procédures de règlement hors système bancaire : les systèmes notariés :

Certaines firmes non bancaires offrent aux internautes et marchands la possibilité de gérer des dépôts sur des comptes spéciaux et alimentés, pour les internautes, à partir de leur compte bancaire. Pour ordonner le paiement et mobiliser les dépôts, les internautes et marchands disposent de différents instruments comme des scratch cards (InternetCash, EasyCode), des login et mot de passe (PayPal), etc. Le SPE le plus connu dans cette classe est le système Paypal développé aux Etats-Unis et implanté dans certains pays européens
. PayPal est conçu pour tout type de paiement entre agents économiques – paiement d’enchères eBay, dons, etc. – à partir des comptes spéciaux PayPal. Les paiements ou transferts sont réalisés par messagerie électronique. Les fonds reçus par les destinataires peuvent être laissés en dépôts

sur les comptes spéciaux ou alors transférés sur un compte bancaire.

PayPal prélève un tarif binôme (fixe et variable) sur les transactions reçues sur les comptes spéciaux et gère également le float du système. PayPal joue le rôle d’un « notaire » en certifiant les termes de la transaction à partir des comptes tenus dans ses livres. PayPal organise une intermédiation dans les paiements en remplissant toutes les fonctions traditionnelles des banques : il fournit des instruments de paiement, gère des comptes spéciaux et réalise la compensation et le règlement entre ses comptes. Le compte spécial PayPal est donc conçu comme un substitut au compte bancaire : tout paiement entre compte spécial n’implique plus une écriture en compte bancaire et un règlement sur les systèmes interbancaires de paiement. Le seul lien avec les banques et le système bancaire reste l’alimentation des comptes spéciaux des internautes à partir des comptes bancaires ou les demandes de crédit des comptes bancaires à partir des

comptes spéciaux.

On peut dire, que la caractéristique la plus importante de ce système de paiement est que :

Le système notarié permet un paiement, une compensation et un règlement des dettes financières entre agents économiques à partir de comptes spéciaux gérés

par des firmes non bancaires. Le système notarié est conçu comme un substitut au compte bancaire : le recours au système interbancaire de paiement n’est plus nécessaire. Une monnaie scripturale non bancaire est alors échangée entre les agents économiques.

1-4) Les procédures de règlement hors système monétaire :

Certaines firmes non bancaires proposent aux internautes et marchands de gérer des fonds sur des comptes spéciaux. Une monnaie scripturale non bancaire permet alors de régler les positions débitrices et créditrices des internautes et commerçants affiliés au SPE. Mais, une spécificité de ces SPE est de monnayer une base monétaire privée dont le numéraire est fictif ou adossé à un métal précieux comme l’or, l’argent, le palladium, etc. (E-gold, BarterTrust, Bigvine, LassoBucks).

Dans le système E-gold par exemple, les comptes spéciaux sont composés de titres d’un poids précis d’un métal. À partir de ces comptes, les utilisateurs

transfèrent leurs titres auprès de l’ensemble des utilisateurs et marchands adhérents au SPE. Toute transaction est dans ce cas intermédiée par la firme non bancaire. En vue d’assurer la confiance des utilisateurs, la firme non bancaire offre une couverture intégrale des dépôts en or ce qui n’est pas sans faire écho aux théories sur le « narrow banking » (Greenbaum et Thakor, 1995).

Des systèmes similaires appelés système de fidélisation se sont également développés dans les années 2000 (Flooz, I-point, webmiles, etc.).

 Ces SPE permettaient l’accumulation de points de fidélité libellés dans une unité de compte fictive (par exemple beenz) sur des comptes spéciaux. 

Les points de fidélité achetés par les marchands et mis en circulation par la

firme non bancaire à un taux défini pouvaient être ensuite, suivant les SPE, convertis en monnaie fiduciaire par les internautes ou bien dépensés auprès de marchands adhérents au système contre des biens dont la valeur était évaluée avec le numéraire fictif. Les points collectés par les marchands au cours de ces achats étaient ensuite rachetés par la firme non bancaire pour un taux de change moins favorable qu’à l’émission (Godschalk, 2001).

Alors: Des monnaies scripturales non bancaires et non adossées à la base

monétaire des banques centrales circulent sur Internet. Les firmes non bancaires gèrent des comptes spéciaux, réalisent la compensation et opèrent le règlement définitif entre comptes spéciaux dans une unité de compte « privée ».
1-5) Une nouvelle forme monétaire : la monnaie électronique
La monnaie électronique est un titre de créance émis par une banque ou un établissement de monnaie électronique 
incorporé sur la mémoire d’un microprocesseur ou d’un disque dur en possession des agents économiques.

 Les instruments de paiement des monnaies électronique sont le porte- monnaie électronique (PME) et le porte-monnaie virtuel (PMV).

 Le PME est une carte à microprocesseur sur laquelle sont stockées des unités monétaires. Le PME était conçu à l’origine comme un substitut aux pièces et billets dans le commerce de proximité. Mais, les difficultés à susciter l’adoption des utilisateurs ont conduit les émetteurs à rechercher des applications multiples. 

Le paiement par PME sur Internet s’inscrit dans cette recherche de valeur ajoutée. Une douzaine de PME tels que Avant (Finlande), GeldKarte (Allemagne), Minipay (Italie), Chipper (Pays-Bas), Visacash (Espagne), etc. se sont lancés sur cette voie.

Le PMV constitue la réplique logicielle du PME sur un disque dur à la différence près que celui-ci est strictement dédié au paiement de biens informationnels sur Internet. Quelques PMV ont été conçus sur Internet comme Millicent (États-Unis), ClickPay (Danemark), Ecash(États-Unis), Magex (Angleterre).

Section 2 : La sécurisation des paiements sur l'Internet

La sécurisation des paiements a  connu beaucoup d’évolutions,  certes le paiement par carte bancaire reste dominant mais par pour longtemps,  l’avenir ouvre ses perspectives pour d’autres moyens de paiement offrant plus de sécurité et de confidentialité.

Les banques elles aussi seront confrontées à une rude concurrence avec des firmes  non bancaires qui ont su réussir là ou les banques ont échoué en offrant à leurs clients des moyens plus sur et surtout moins coûteux.

2-1) Les évolutions des paiements sur Internet : enjeux et

Conséquences :

Le paiement électronique, a connu plusieurs évolutions et ceci presque dans tous les protocoles de paiement déjà évoqués dans la première section .

2-1-1) Les évolutions dans le  paiement par carte bancaire :

Dans le domaine de la sécurisation des paiements effectués par carte bancaire

les banques ont perdu leur monopole 
 et les non banques prennent l’avantage sur ce marché en fournissant des protocoles de sécurisation de qualité basse.
Plusieurs explications peuvent être mises en avant : la base installée et les effets de réseau en faveur du protocole de basse qualité, le cadre légal qui ne favorise pas l’innovation, la diminution de l’aversion au risque de fraude, les taxes prélevées sur les commerçants pour financer les coûts fixes liés aux protocoles de qualité élevé. Cette adoption du standard de basse qualité a eu pour conséquences économiques probables une hausse des paiements frauduleux sur Internet et une diminution du nombre de transactions effectuées par les agents économiques dont l’aversion au risque est la plus élevée.

Si la concurrence entre standards s’est faite au détriment des protocoles les plus sécurisés, il ne faut pas en conclure pour autant que le développement d’un protocole de haute qualité dans une structure de monopole bancaire serait nécessairement efficient. Dans un article récent, Bounie et Bourreau (2004) montrent que même si le degré de sécurité peut être plus élevé lorsque le marché est couvert par un monopole bancaire, la concurrence entre les offreurs de

protocoles de sécurisation est toujours  préférable pour stimuler le développement du commerce électronique  socialement désirable.

* Dans le cadre particulier de la sécurisation des paiements par carte bancaire sur Internet, les banques ont perdu le contrôle de la normalisation des instruments de paiement.

2-1-2) Les évolutions dans les système de facturation et les systèmes notariés :

La deuxième évolution montre qu’Internet permet à des firmes non bancaires de contester le monopole des banques dans les paiements.

Cette contestation résulte principalement de l’incapacité des banques à accélérer le transfert, le paiement et le règlement des dettes entre les agents économiques pour faire face au développement de nouveaux échanges électroniques.

 Les innovations ont alors pour objectif d’accélérer les procédures de paiement en limitant voire en supprimant, par le biais de l’agrégation des paiements et le développement de comptes spéciaux, les écritures sur les comptes bancaires et le recours aux systèmes interbancaires de paiement. Or, c’est précisément en limitant de telles écritures que les SPE permettent de réduire considérablement

les coûts des paiements et de concurrencer les protocoles de paiement par carte bancaire.

Pour les internautes, tout d’abord, les coûts fixes par transaction sont très faibles dans la mesure où les coûts en investissement sont nuls, les procédures de paiement sont simplifiées pas de perte de temps), etc. Les faibles coûts fixes par transaction de ces SPE expliquent (donc leur utilisation pour des paiements de biens informationnels de faibles valeurs (les micro paiements). En outre, les coûts variables par transaction (proportionnels à la valeur de la transaction) sont également très faibles car les internautes bénéficient soit du float du système

(débit différé dans les systèmes de facturation) soit de risques de fraude quasi- nuls. En effet, dans le cadre des systèmes notariés, la perte potentielle supportée par l’internaute dans le cas d’une fraude ou d’un dysfonctionnement est limitée à la valeur déposée auprès de l’intermédiaire. Le risque d’un accès incontrôlé au compte bancaire est ainsi quasiment éliminé. Les systèmes de facturation et notarié peuvent donc se substituer à l’usage de la carte bancaire pour certaines valeurs de transaction. Pour les commerçants, ensuite, les arbitrages sont plus délicats. Dans le cadre d’un système notarié comme PayPal, la décision d’adoption dépendra en partie du chiffre d’affaires réalisé. PayPal, par exemple, ne prélève pas de taxes liées à des frais de gestion de compte ou de taxe mensuelle contrairement aux systèmes de tarification des comptes bancaires. En revanche, les frais fixe et variable sur les transactions sont très légèrement supérieurs de sorte que PayPal peut devenir plus coûteux pour certains types de commerce dont les volumes et les valeurs de transaction sont importants.

 Pour les systèmes de facturation ensuite, l’arbitrage dépendra également du nombre et de la valeur des transactions. Une solution comme w-HA en France prélève par exemple une taxe de prés de 50% sur le chiffre d’affaires réalisé par le commerçant alors que la commission bancaire est comprise entre 1 et 2%. Mais, le système de tarification ne prélève aucun tarif fixe sur les transactions de sorte que les commerces orientés sur la distribution de micro-contenus en

ligne peuvent être intéressés par ce type de solution.

La diminution des coûts fixes de certains SPE a une conséquence directe : elle donne un avantage décisif dans le domaine des paiements de petits montants, sur le marché des biens informationnels et concurrence ainsi les paiements organisés par les banques sur certains segments du marché. Mais, les avantages en prix et en coûts pour les internautes et les marchands sont obtenus au prix d’une non interopérabilité avec les autres SPE.

L’interopérabilité impliquerait la mise en place d’une organisation interfirmes non bancaire et ferait supporter des tarifs d’interchange liés à la compensation et au règlement entre systèmes.

Une variable clé dans l’adoption de tels systèmes par les agents économiques résident donc dans les externalités de réseau (Kuttner et al., 2001), il s’agit d’un problème classique de « two-sided markets » (Rochet et Tirole, 2004).

* L’inefficacité des instruments de paiement bancaires conduit à l’émergence

de SPE adaptés à de nouvelles formes de commerce en ligne. En limitant les écritures dans les comptes bancaires et les systèmes interbancaires de paiement, les SPE permettent d’abaisser les coûts fixes et variables par transaction des paiements. Mais les économies de coûts de transaction sont obtenues au prix d’une non interopérabilité entre SPE.

Cette évolution évoquée montre  aussi que les systèmes de facturation et les systèmes notariés peuvent être des substituts à l’usage de la carte bancaire

sur Internet pour certaines valeurs de transaction. Mais, ces SPE trouvent également un domaine de transaction dans le commerce traditionnel et deviennent des substituts aux instruments de paiement bancaires comme les pièces et billets, les chèques, la carte bancaire, etc.
.

Dans l’ensemble, une partie des revenus issus des taxes prélevées sur les commerces de détail pourraient donc à terme être contestés aux banques.

 Or, la contribution des revenus issus des activités des paiements aux profits des banques ne doit pas être sous-estimée.

Par exemple, Rice et Stanton (2003) suggèrent qu’une moyenne  de 16% du revenu d’exploitation des commerces est  issus des activités des paiements aux profits des banques ne doit pas être sous-estimée. Par détail pourraient donc à terme être contestés aux banques. Or, la contribution des revenus exemple, Rice et Stanton (2003) suggèrent qu’une moyenne 16% du revenu d’exploitation des quarante plus grandes banques américaines (American Bank Holding Companies) est relié aux activités de paiements
.

Ce constat peut être replacé dans un contexte plus général qui est celui de la

déréglementation financière qui a touché la plupart des économies au cours de ces vingt dernières années. La déréglementation a été à l’origine d’une concurrence accrue entre les sources de financement dont la conséquence directe est une baisse structurelle des marges d’intermédiation et dont le corollaire est la hausse constante de la part des commissions dans le produit net bancaire (Allen et al., 2002). La baisse tendancielle des revenus d’intermédiation pourrait contribuer à rendre moins supportable la perte de part de marché des paiements.

* Une contestation quantitativement significative de l’intermédiation bancaire

   dans les paiements pourrait à terme réduire la profitabilité des banques.

Cette évolution permet  aussi d’établir que la quantité d’information disponible sur les comptes bancaires pouvait être à terme réduite en raison des procédures d’agrégation des paiements et de comptes spéciaux non bancaires. Or, un des avantages comparatifs de la banque dans l’intermédiation financière est donné par l’information collectée lors de la tenue des comptes. 

Une tension dans la trésorerie se répercute sur les mouvements de compte et donnent des informations aux banques sur la nature des difficultés rencontrées par les emprunteurs. Lorsque les emprunteurs sont aussi les déposants, la banque dispose alors d’un avantage de coût pour procéder au monitoring des prêts accordés. Cet argument théorique développé par Black (1975) a récemment été testé par Mester et al. (1999). Selon les auteurs, la spécificité de l’information contenue dans les mouvements de comptes courants est son caractère continu. La banque dispose en effet d’un flux ininterrompu d’informations et en retire un avantage comparatif sur d’autres entreprises prêteuses de fonds mais non teneuses de comptes. Une entreprise qui prête du capital sans distribuer conjointement des moyens de paiement peut obtenir des informations économiques et financières pour évaluer la qualité de l’emprunteur mais elle ne peut le faire que sur une base discrète et ne peut donc pas produire un monitoring à bon marché. L’offre d’un compte de dépôts et la distribution des moyens de paiement qui en découle permet d’améliorer les conditions dans lesquelles l’intermédiation financière s’effectue. Dans ce cadre, une baisse

significative à terme des informations sur les comptes bancaires pourrait enchérir les coûts de l’intermédiation financière (en raison de la détection et du contrôle des problèmes informationnels associés à une hausse de la probabilité de faillite des emprunteurs).

* Une contestation quantitativement significative de l’intermédiation

bancaire dans les paiements et les dépôts pourrait à terme augmenter le coût de

l’intermédiation financière.
Dans le domaine de la sécurisation des paiements effectués par carte

bancaire les banques ont perdu leur monopole 
et les non banques prennent l’avantage sur ce marché en fournissant des protocoles de sécurisation de qualité basse. Plusieurs explications peuvent être mises en avant : la base installée et les effets de réseau en faveur du protocole de basse qualité, le cadre légal qui ne favorise pas l’innovation, la diminution de l’aversion au risque de fraude, les taxes prélevées sur les commerçants pour financer les coûts fixes liés aux

protocole de qualité élevé. Cette adoption du standard de basse qualité a eu pour

conséquences économiques probables une hausse des paiements frauduleux sur Internet et une diminution du nombre de transactions effectuées par les agents économiques dont l’aversion au risque est la plus élevée.

Si la concurrence entre standards s’est faite au détriment des protocoles les plus sécurisés, il ne faut pas en conclure pour autant que le développement d’un protocole de haute qualité dans une structure de monopole bancaire serait nécessairement efficient. Dans un article récent, Bounie et Bourreau (2004) montrent que même si le degré de sécurité peut être plus élevé lorsque le marché est couvert par un monopole bancaire, la concurrence entre les offreurs de

protocoles de sécurisation est toujours  préférable pour stimuler le développement du commerce électronique  socialement désirable.

Donc , dans le cadre particulier de la sécurisation des paiements par carte

bancaire sur Internet, les banques ont perdu le contrôle de la normalisation des instruments de paiement .

L’ensemble de ces conclusions montre que des SPE fournis par des firmes non

bancaires peuvent émerger en raison de l’inefficacité des instruments de paiement proposés par les banques. Or, nous avons montré que la contestation de la fonction de paiement aux banques n’est pas neutre d’un point de vue économique car la contribution des revenus des paiements aux profits des banques est significative  et les informations relatives aux paiements participent au monitoring des emprunteurs . Les non-banques collectent des dépôts sur des

comptes spéciaux et provoquent in fine une réallocation des dépôts au sein du système bancaire. 
Si la fonction de paiement peut se révéler en pratique stratégique pour l’exercice du métier bancaire, son rôle dans la plupart des théories sur l’intermédiation bancaire est plutôt minimisé.

2-2) Les principes de sécurisation du paiement en ligne et les moyens de paiement alternatifs :

La sécurité d'un système de paiement est le fondement de la confiance qu'il inspire. 

Un billet de banque aisément falsifiable serait rapidement rejeté par les utilisateurs dans une transaction commerciale. Les banques centrales s'attachent donc à en renforcer régulièrement la sécurité en multipliant les dispositifs (encres, filigrane, taille douce, filin incorporé) voire en le renouvelant totalement. Par exemple, les futurs billets européens disposent de 64 systèmes de sécurité intégrés. 

La monnaie électronique et les ordres de paiement électroniques doivent s'appuyer eux aussi sur des principes et des dispositifs de sécurité adaptés aux vecteurs qui les véhiculent (réseaux de téléphone, protocoles, systèmes d'exploitation des terminaux, cartes). 

Internet est un réseau " ouvert " qui n'a pas été conçu pour faire du commerce, ce qui l'expose aux intrusions et en fait un système faillible. La sécurité des transactions de paiement est ainsi rendue aléatoire. 

La définition de principes sécuritaires est donc indispensable à la mise en place d'une solution de paiement de confiance. 

D'un point de vue technique, on peut appliquer ces principes par le recours à la cryptologie. Complexes dans leurs fondements, les techniques de cryptologie sont, en pratique, le plus souvent invisibles pour les utilisateurs. 

Ces techniques s'appuient sur des mécanismes de chiffrement et de déchiffrement des messages échangés sur les réseaux dans le cadre de protocoles. Ce sont des algorithmes. 

Elles assurent plusieurs fonctions qui font d'un paiement un acte sûr. 

2-2-1) les principes fondamentaux de sécurisation des paiement sur Internet :
Le manque de confiance dans la sécurité des transactions électroniques est sans doute la cause principale des difficultés rencontrées par les entreprises investies dans la vente en ligne. Encore largement utilisé, le paiement au moyen du numéro de série de la carte de crédit inquiète les consommateurs pour trois raisons majeures liées :
· au risque de piratage, 

· à l’impossibilité de s’assurer de l’identité des parties, 

· au doute subsistant quant à la contestation d’un ordre de virement. 

Pour ces raisons cinq principes de sécurisation doivent être vérifier avant de conclure une transaction électronique :

a) L’authentification des partenaires de l'échange :

L'authentification des partenaires de l'échange est le point majeur d'un système sécuritaire, c'est aussi le plus complexe à mettre en œuvre et le plus coûteux. C'est en outre la fonction la moins répandue et la moins bien assurée dans les solutions de paiement présentes sur le marché. 

Cette fonction est pourtant essentielle puisqu'elle permet : 

- au consommateur de s'assurer que le commerçant existe bel et bien derrière la marque qu'il affiche sur ses pages Web ; 

- au commerçant d'être convaincu, voire garanti par une autorité de certification, de l'identité du consommateur qui lui passe commande. 

L'authentification des parties sert à assurer la preuve d'un acte, en l'occurrence l'acte de paiement. En l'absence de mécanismes d'authentification, l'une des parties peut contester avoir jamais participé à la transaction. La propagation de ces situations propices à la mauvaise foi potentielle, risque de détruire la confiance dans les échanges. C'est la raison pour laquelle le processus d'authentification est si important, particulièrement dans le domaine de la vente de services ou de biens immatériels. 

Pour assurer l'authentification des acteurs, on recourt à différentes techniques qui aboutissent à une signature électronique. A  l'instar de la signature manuelle, elle a pour objet de valider un acte en correspondance avec celui qui l'effectue. La plus courante de ces techniques est le certificat. 

b) L’intégrité des composantes de la transaction :

Il est capital que la transaction effectuée entre deux partenaires ne soit pas contestée dans son montant, sa date ou encore son lieu de réalisation. 

Les contrôles d'intégrité, qui relèvent aussi des mécanismes de cryptologie, permettent de s'assurer qu'une transaction n'a pu être altérée dans son transport sur le réseau, soit par pertes d'informations binaires qui en modifieraient le caractère initial, soit par malveillance. 

c) La  Confidentialité :

Les techniques de chiffrement visent à conserver secret le contenu d'une transaction. La plupart des protocoles couramment utilisés sur le réseau (SSL, HTTPS, MIME) permettent cette confidentialité. 

Si elle est opportune pour le contenu d'un échange ou d'une transaction, elle ne présente qu'un intérêt réduit pour un acte de paiement. En effet, si les acteurs veulent dénouer la transaction, il faudra toujours que le consommateur dévoile au commerçant le montant de l'achat, la nature du moyen de paiement utilisé, l'endroit où le paiement peut être encaissé, etc. 

C'est l'une des grandes méprises du commerce électronique qui fait penser au consommateur que ses transactions sont " en sécurité " parce qu'elles ne pourront pas être " lues " sur le réseau.

Or, l'essentiel de la protection n'est pas dans la confidentialité des enregistrements de paiement mais dans la conservation des données personnelles (étant donné que le piratage d'informations est plus courant sur des informations stockées que sur les informations en transit entre un consommateur et un commerçant). 

On peut mettre en cause le principe même de l'authentification pour des raisons d'anonymat des achats et des paiements. 

Ce point est d'ailleurs très vite devenu un paradoxe des échanges sur Internet où la protection des données personnelles est un important sujet de débat international. Il fut fort bien illustré par un caricaturiste américain montrant un chien derrière un écran avec le sous-titre "On the net, nobody knows you're a dog !" (" sur le réseau, personne ne sait que vous êtes un chien "), illustrant la force d'anonymat du nouveau média. 

On sait depuis qu'il n'en est rien avec les cookies et les perspectives du marketing one to one. Pour le paiement, l'anonymat est inconcevable. 
d) La non- répudiation :

S'agissant d'un paiement, l'emploi du terme " répudiation " est abusif. Il est plus judicieux de parler de contestation. 

Il faut distinguer la contestation d'un paiement de son caractère irrévocable. 

Un paiement peut toujours être contesté et le doute est levé par l'apport de preuves ; mais la loi impose qu'il soit toujours irrévocable s'il est réalisé par chèque ou par carte. 

Clairement, un consommateur peut toujours, de bonne ou de mauvaise foi, contester un paiement ou une commande. Mais s'il n'est pas satisfait de la commande qui lui est livrée (retard, non-livrais
, défectuosité), il ne peut pour autant " révoquer " son paiement et demander à sa banque de ne pas payer. Il doit en faire état au marchand, il s'agit alors d'un litige commercial dont le traitement s'inscrit dans le cadre de non-retour. 

La contestation d'un paiement doit être rendue impossible pour son ordonnateur par la mise en œuvre des techniques de cryptologie adéquates. 

e) Les conditions d’archivage :

L'archivage est indispensable : il sert à effectuer des recherches et permet par exemple d'apporter la preuve des paiements en cas de contestation. 

Mais il pose un réel problème de sécurité. Le plus grand risque que court un commerçant est de ne pas protéger les données relatives à un paiement ou de ne pas s'assurer de leur protection si elles sont traitées par un tiers. Il faut donc être attentif à la protection des sites et, dans le cas de sous-traitance à un tiers (banque, société de services), aux clauses contractuelles sur ce point. 

Une collection de numéros de carte peut être particulièrement alléchante pour un hacker. Il y trouve des identifiants de cartes en circulation et non opposées qu'il peut utiliser, voire diffuser (comme ce fut le cas en 1999 chez un grand marchand de disques en ligne américain, CD Universe). 

Les données stockées par les prestataires doivent être conservées et dupliquées, si possible en deux lieux distincts. La conservation des données répond également à des exigences légales de délais conformes à l'utilisation des différents moyens de paiement. 

2-2-2) Les moyens de paiement alternatifs :

La monnaie électronique s’entend des " diverses techniques qui assurent l’informatisation des moyens de paiement et les détachent ainsi du support papier »
. La plupart des moyens de paiement proposés se conforment à cette définition. Nous les distinguerons selon qu’ils consistent en l’adaptation d’un moyen de paiement usuel (carte de crédit, chèque), ou qu’ils résident dans le stockage d’unités de valeur (porte-monnaie électronique ou porte-monnaie virtuel). 

Désormais classiques, nous n'aborderons pas ici les méthodes SSL permettant de manière générale la sécurisation des données transactionnelles.
2-2-2-1) L’adaptation des moyens de paiement usuels :
L'adaptation des moyens usuels implique l’intervention d’un intermédiaire assurant les procédures de paiements entre l’ensemble des acteurs du commerce électronique. Nous remarquerons que cet intermédiaire proposera toujours de répondre à l’impératif de sécurité décrit ci-dessus.

a) Les moyens permettant l’utilisation d’une carte de crédit :
Nous allons ci- dessus détailler les plus importantes solutions dans cette matière :

*CyberCash :

Le système proposé par « CyberCash»permet de remplir l’impératif de sécurité en ayant recours au procédé de la signature électronique.

 Le parcours est le suivant : afin de s’acquitter de son obligation de paiement, le client doit inscrire son numéro de carte de crédit et apposer sa signature électronique, composée à l’aide d’un logiciel fourni par CyberCash, sur la facture du commerçant. Celle-ci sera alors retournée au commerçant, qui y ajoutera les mentions relatives à l’opération de vente ainsi que sa propre signature. A son tour, le commerçant la transmettra au serveur de CyberCash. Après s’être assuré que les parties se sont bien entendues sur les mêmes prestations, CyberCash envoie l’ensemble des informations à une banque qui n’aura plus qu’à effectuer le transfert de fond. Un relevé de l’opération sera ensuite transmis à CyberCash qui redistribuera un reçu à l’attention des cocontractants.

Ce système répond à l’impératif de sécurité. Il requiert néanmoins l’acquisition d’un logiciel spécifique.

*First virtual :

L’utilisation du système proposé par First Virtual nécessite l’enregistrement préalable du client et du commerçant auprès de ses services. Le client doit communiquer les coordonnées de sa carte de crédit par téléphone. Il reçoit alors un numéro d’identification personnel par courriel qu’il communiquera au commerçant affilié pour effectuer ses achats. Le commerçant devra alors transmettre à First Virtual les mentions relatives à l’opération de vente, le NIP du client ainsi que son propre NIP. Contrairement à CyberCash, First Virtual fera participer le client en lui demandant confirmation de l’opération par courriel. La confirmation étant effectuée, First Virtual envoie les informations sur les réseaux bancaires traditionnels, au travers desquels le transfert de fond s’effectuera du compte du client vers celui de First Virtual. First Virtual n’a plus qu’à payer le commerçant et à l’avertir du succès de l’opération pour que ce dernier puisse exécuter son obligation.

Un tel procédé figure parmi les plus simples car il n’utilise aucun logiciel spécifique, ni aucune technologie de cryptage. Il améliore également le système de la carte de crédit en permettant le règlement de petites sommes d’argent. En effet, First Virtual assure une avance financière jusqu’à concurrence de 10$ avant de se faire payer par la banque du consommateur. Enfin, ce système empêche toute divulgation du numéro de la carte de crédit du client.

Néanmoins, First Virtual ne répond pas aux impératifs liés à l’internationalisation des échanges, puisqu’il nécessite l’affiliation à une banque américaine. L’impératif de l’anonymat ne sera pas non plus satisfait dès lors que First Virtual tient à jour une base de données détaillées retraçant l’ensemble des transactions effectuées.

C’est certainement pour l’ensemble de ces raisons que le système vient de fermer ses protes… C’est donc un exemple à ne pas suivre.

* Kleline :

Ici, le client doit à nouveau s’enregistrer auprès d’un intermédiaire, « Kleline », qui lui fournit un numéro d’identification en échange de ses coordonnées bancaires. Il lui faudra également posséder un logiciel, appelé " Kleboxe ", permettant de sécuriser les transactions par des procédés cryptographiques. Le schéma est le suivant : le client envoie sa commande au commerçant qui envoie alors un ticket de paiement électronique à Kleline. La société authentifie le marchand et transmet le ticket au client. Dès que le client aura accepté le ticket, Kleline validera la transaction et émettra un bon de caisse auprès du commerçant
Du côté des commerçants, ce système ne respectait ni l’impératif lié à 
l’internationalisation des échanges, ni l’impératif de simplicité. En effet, il n’était ouvert qu’aux seuls commerçants français, et nécessitait la mise en place d’un réseau EDI entre l’affilié et la société Kleline. Tel quel, le système n'aurait 

pas pu s’imposer comme standard international.

Le procédé présentait toutefois l’avantage de rester ouvert aux consommateurs étrangers, la Kleboxe permettant d'effectuer des achats en plusieurs devises.

Depuis, la société Kleline a amélioré la qualité et la souplesse de ses services. Elle offre désormais ses produits aux commerçants étrangers. En outre, la mise en place d'un réseau EDI est devenue facultative. Dans une interview effectuée pour Juriscom.net, Karlos Martins de Kleline SA tient à préciser que la méthode de l'EDI  "n'est pas nécessaire mais conseillée par Kleline". Il ajoute qu' "elle simplifie beaucoup les échanges entre le commerça
`1nt et Kleline, mais il est vrai qu'il faut être équipé d'un traducteur EDI, ce qui n'est pas toujours le cas. Kleline utilise alors l'envoi, papier ou disquette, d'un document contenant les données comptables."

* Le potocole SET :

Le protocole SET (Secure Electronic Transaction Protocol) combine les caractéristiques des protocoles STT (Secure Transaction Technology) et SEPP (Secure Electronic Payment Protocol) élaborés par des firmes renommées : 

Visa, MasterCard, Microsoft et Netscape pour ne citer qu’eux. 

Parfaitement lié à l’utilisation de la carte de crédit sur le réseau, ce système se propose de répondre à l’ensemble des impératifs de sécurité. Par la mise en œuvre d’une technologie de cryptographie à clés symétriques et asymétriques, il garantit la confidentialité et l’intégrité des informations relatives au paiement sur l’Internet. 

Le recours au système de signatures électroniques doublé d’une procédure de certification permet d’assurer, d’une part que l’utilisateur de la carte et le titulaire légitime sont bien la même personne et d’autre part, que le commerçant est bien enregistré auprès des organismes de carte de crédit 
 .

En définitive, le protocole SET prétend initier un système de compatibilité uniforme sur le réseau pour s’instaurer comme standard de télépaiement.

 Nous remarquerons au passage que le protocole a déjà été adopté par la société CyberCash pour l’acheminement de l’ensemble des données échangées entre les différents acteurs en présence 
 . Le protocole doit également être intégré au sein des logiciels conçus par Microsoft et Netscape. Enfin, le protocole SET sert de base à l’architecture d’un nouveau système de télépaiement " C-SET ", notamment adopté en France par le groupement Carte Bancaire. Les procédures d’identification, d’authentification, d’intégrité et d’archivage s’effectueront au niveau de la puce électronique que comporte les cartes bancaires françaises. Aucune information confidentielle ne transite par le réseau. Mais un tel système requiert l’achat d’un " lecteur de carte " destiné à accomplir l’ensemble de ces procédures hors réseau. Reste à savoir si les consommateurs l’accueilleront favorablement.

b) Les chèques électroniques :

Nous allons parler de deux exemples, qui sont : FSTC et  NetChex.

*Le projet Financial Services Technology Consortium (FSTC) :

Elaboré sur la base d’un outil financier largement diffusé et reconnu, le chèque FSTC s’apparente parfaitement à son homologue papier. Le client disposera ainsi d’un livret de chèques électroniques. Les chèques FSTC pourront être délivrés au travers d’un site web ou attachés au courrier électronique. 

La signature manuelle sera remplacée par la signature électronique, que beaucoup considèrent comme étant plus fiable. L’impératif de sécurité serait ainsi satisfait. Facile d’utilisation, ce système devrait rencontrer un certain succès

*NetChex :

De son côté, le système NetChex fait intervenir un intermédiaire auprès duquel l’utilisateur et le commerçant devront s’enregistrer. NetChex permet au client de générer ses propres chèques sur son ordinateur personnel. Avant toute transaction sur Internet, le système de sécurité de NetChex remplace les informations confidentielles du compte du client par un compte factice 

(shadow account) permettant l’identification du consommateur en amont. Le chèque électronique est ensuite transmis par Internet au système NetChex qui vérifie l'authenticité du chèque électronique à travers sa base de données des membres. A ce stade, le compte factice est remplacé par les informations véritables concernant le compte du consommateur et du marchand. 

La transaction est ensuite transférée, par réseau privé, au système bancaire. Les règles bancaires traditionnelles seront appliquées pour effectuer le transfert de fonds comme s’il s'agissait d'un chèque de papier. En fin de course, le consommateur reçoit une confirmation de transaction par courrier électronique comportant le numéro du chèque et le montant de la transaction
 .

Alors que le projet FSTC s’apparente plus à une transposition sur Internet du moyen de paiement par chèques traditionnels, NetChex propose une véritable adaptation du chèque au réseau.

2-2-2-2) Porte-monnaie électronique et porte-monnaie virtuel :

Ces modes de paiement relèvent d’une philosophie différente. Ils envisagent la mise à disposition d’une somme d’argent prépayée sur une carte à puce ou sur le disque dur des acteurs. En permettant la dépense de faibles montants, ils répondront toujours à l’impératif lié au développement des services télématiques.
a) Le porte-monnaie électronique :

Le porte-monnaie électronique consiste en une carte de paiement prépayée, c’est à dire sur laquelle une certaine somme d’argent a été chargée, permettant le règlement d’une multitude de services. Une réserve \financière sera donc " stockée " sur le microprocesseur de la carte. Rappelons qu’un programme européen est consacré à la recherche sur le porte-monnaie électronique. Il s’agit du programme CAFE (Conditional Access For Europe), ayant élaboré un projet de porte-monnaie permettant d’assurer l’anonymat des opérations, les transactions transfrontières, ainsi qu’une protection en cas de perte ou de vol.

De son côté, la société Mondex prétend fournir l’équivalent électronique de la monnaie papier au travers d’une carte à puce pouvant contenir jusqu’à cinq devises différentes. Délivrée par les banques, la carte Mondex est liée à un compte bancaire. Le principal avantage du système est de permettre aux individus de s’échanger directement de l’argent électronique entre leurs cartes. 

Chaque utilisation génère une signature électronique unique permettant d’authentifier les cartes Mondex 
 

Ainsi, le porte-monnaie électronique respecte de nombreux impératifs : internationalisation, sécurité, anonymat et développement des services télématiques. Mais le processus d’authentification aura lieu à partir d’un lecteur de carte à puce dont l’utilisateur devra faire l’acquisition. Notons toutefois que les cartes à puce présentent également l’avantage d’effectuer des transactions hors ligne.
b) Le porte-monnaie virtuel ;

Du support carte à puce, l’on passe à nouveau au support disque dur. Nous prendrons ici l’exemple du système DigiCash (notons l'existence d'un système concurrent nommé Millicent). Ce dernier implique l’enregistrement préalable des commerçants et des clients auprès de la société DigiCash. Il permet au consommateur de retirer des unités de monnaie (Ecash) de son institution financière et de les stocker sur le disque dur de son ordinateur personnel dans un logiciel spécifique (Cyberwallet).

 Les retraits sont effectués à l’aide d’un numéro d’identification personnel. La constitution des unités de paiement présente un caractère original en ayant recours à la technique des signatures " aveugles ". Un algorithme présent dans le logiciel du consommateur permet de générer une centaine de numéros représentant la matière première des unités de valeur. Le client les envoie alors à sa banque qui les validera en y ajoutant une suite de nombre.

 L’ensemble détermine une somme précise que la banque retire du compte du consommateur avant de lui retourner les unités de paiement. Ce procédé ne permet pas à la banque d’identifier les unités qu’elle a validées. Lorsque le consommateur utilise l’Ecash pour effectuer un paiement, le commerçant demande à la banque d’en vérifier la validité. La banque n’a plus qu’a reconnaître sa signature apposée sur chacune des unités de paiement. Mais, grâce au procédé décrit ci-dessus, elle ne pourra pas identifier leur provenance. Ainsi le consommateur utilise l’Ecash comme s’il s’agissait de monnaie papier, c’est à dire de façon anonyme au regard de l’institution bancaire. Par la suite, le commerçant pourra demander la conversion de l’Ecash en argent ou bien déposer l’Ecash sur son propre compte. A l’instar du procédé Mondex, ce système permet d’effectuer des transferts de monnaie électronique d’une personne à l’autre.

Là encore de nombreux impératifs sont respectés. Mais un tel système implique que la banque du consommateur accepte d’effectuer la conversion entre l’Ecash et l’argent. En outre, l’existence de la monnaie virtuelle reste soumise à la stabilité des systèmes informatiques que l’on sait capricieuse. L’impératif lié à l’environnement informatique sera difficilement respecté.
Schéma n°1 : Schéma de la sécurisation
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Section 3     : Etat du commerce  électronique dans  le monde 

 
Le commerce électronique progresse partout dans le monde, mais le décalage reste flagrant entre les pays développés et les régions en développement.
Les entreprises, qu’il s’agisse du secteur manufacturier, du tourisme ou de l’agriculture, sont en train d’adopter le commerce électronique (ou e-commerce) pour leurs transactions commerciales

quotidiennes.

Dans les pays en développement, tant les grandes entreprises que les petites et moyennes entreprises (PME) ont adopté des techniques de e-commerce telles que le marketing et le service clientèle par l’entremise du web, les transactions électroniques, la gestion de l’inventaire, les systèmes électroniques d’achat/approvisionnement et le courrier électronique. Et, pourtant, malgré l’adoption rapide et croissante des techniques de e-commerce on ne dispose pas encore de données détaillées montrant comme les sociétés, prises individuellement, utilisent le e-commerce pour faciliter leurs affaires et

quels sont les coûts et les avantages liés à l’utilisation de ces techniques.
3-1) La croissance du e-commerce en Europe :

129 milliards d'euros. C'est ce que devraient représenter cette année les ventes en ligne. Et la croissance s'annonce continue d'ici 2014 dans ce secteur, date à laquelle le e-commerce devrait peser plus de 203 milliards d'euros. 

 C'est lors de la conférence présentant le salon E-COMMERCE PARIS 2009, le 11 juin dernier, que Patti Freeman, Directrice de recherche pour Forrester Research, a présenté une étude prévisionnelle sur la croissance du e-commerce dans 17 pays d'Europe de l'Ouest entre 2008 et 2014. Il en ressort que la commerce en ligne est un secteur florissant où le nombre de marchands devrait être en constante augmentation dans les années à venir, où la croissance sera d'environ 8% au cours des six prochaines années et où le panier moyen annuel passera de 942 euros par personne cette année à 1 086 euros en 2014. 

Pour le moment, les trois principaux produits achetés en ligne restent les livres (30%), les voyages (23%) et les vêtements (21%). Les ventes de produits numériques (6%), d'appareils électroniques (6%), d'ordinateurs (6%), de téléphones mobiles (6%), de logiciels et jeux vidéo (11%), de DVD (17%) et de CD (17%) restent encore l'apanage des magasins physiques.

 Et la France n'est pas le pays européen où l'on consomme le plus en ligne, il est même parmi les plus petits consommateurs. L'an dernier, en effet, chaque internaute français a dépensé 754 euros en ligne. Selon Forrester, ce panier moyen devrait atteindre les 932 euros en 2014. C'est loin des britanniques (1 582 euros), des suisses (1 135 euros) ou encore des espagnols (1 097 euros).  

Si Internet constitue pour beaucoup d'internautes un immense supermarché ouvert 24h/24, pour d'autres, il sert uniquement d'outil de recherche et de comparaison. Ils sont encore nombreux à acheter un produit en magasin après avoir fait des recherches en ligne. 57% des consommateurs expliquent qu'ils veulent voir et toucher le produit en question avant de l'acheter. 28% avouent qu'ils ne souhaitent pas payer les frais de transport. 27% soulignent qu'en cas de pépin, il est plus facile de retourner un produit en magasin qu'en ligne. 

Enfin, 26% disent qu'ils manquent d'informations sur le produit et 21% justifient leur achat en magasins par le fait qu'ils souhaitent disposer du produit immédiatement. 

D'après les projections de Forrester Research, plusieurs catégories de produits devraient connaître une forte croissance en ligne dans les cinq années à venir. Cela devrait être le cas des produits électroniques, électroménagers et informatiques. Ainsi, l'an dernier 16,7 milliards d'euros ont été dépensé en ligne en appareils électroniques, 2 milliards d'euros en appareils électroménagers et 6,6 milliards d'euros en équipements informatiques. Soit, un total de 25,4 milliards d'euros. En 2014, le montant de ces achats sur Internet devrait dépasser les 45 millions d'euros avec notamment des ventes d'appareils électroniques et électroménagers multipliées par deux, avec respectivement 32,7 et 3,9 milliards d'euros, et des ventes d'ordinateurs en petite hausse à 8,7 milliards d'euros. 
 
Du côté des médias, la hausse s'annonce moins forte. En 2008, 7 milliards d'euros ont été dépensés sur Internet en livres (2,3 milliards d'euros), en logiciels et jeux vidéo (604 000 millions d'euros), en CD (2 milliards d'euros) et DVD (2 milliards d'euros). Pour 2014, Forrester annonce des dépenses de l'ordre de 10,5 milliards d'euros avec toujours les livres en tête des ventes (3,4 milliards d'euros), suivi des DVD (3,14 milliards d'euros), des CD (3,13 milliards d'euros) et des logiciels/jeux vidéo (774 millions d'euros). 

Au final, plus de 54% des adultes européens achèteront en ligne d'ici 2014. Avec une demande en hausse et des promotions toujours plus intéressantes, le nombre de cyber-acheteurs européens devraient ainsi passer de 137 millions en 2009 à 187 millions en 2014. 
3-2) chiffres et prévisions sur le  e-commerce dans quelques pays Européens : 
Nous à travers les schémas et les tableaux qui suivent illustrer l’expansion du e-commerce par les chiffres et les commentaires.
Schéma n°2 :   Le e-commerce allemand en hausse de 19 % en 2008
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En dépit d'un second semestre marqué par un ralentissement économique important, le commerce en ligne outre-Rhin a connu une très bonne année 2008. Les internautes allemands ont en effet acheté pour 13,6 milliards d'euros en ligne, soir une croissance de 19 % sur un an, supérieure à celle des cinq dernières années, selon une étude GfK.


Source :  Gfk , Mars 2009
Schéma n°3 :         Evolution du e- commerce au Royaume-Uni
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L'e-commerce BtoC britannique était attendu en hausse de près de 40 % en 2007 et de 27 % en 2008, à 106 milliards de dollars, selon les pronostics d'eMarketer. En 2011, le marché devrait atteindre 155,6 milliards de dollars. 

La dépense moyenne annuelle s'élèverait quant à elle à 3.800 dollars par acheteur en 2008, en hausse de 20,7 % par rapport à 2007, avant de frôler les 5.000 dollars en 2011. 



	Source :  eMarketer
Tableau n°3 : évolution des e-courses de Noël

  Indicateurs
Royaume-Uni
France
Allemagne
Montant des achats en ligne en milliards d'euros
4,0
1,9
5,4
  Semaines
Royaume-Uni
France
Allemagne
Base antérieure
100

100

100

30/10/06 - 05/11/06
137

153

157

06/11/06 - 12/11/06
146

162

153

13/11/06 - 19/11/06
151

165

156

20/11/06 - 26/11/06
165

179

163

27/11/06 - 03/12/06
169
179

172

04/12/06 - 10/12/06
169
190
176

11/12/06 - 17/12/06
164

188

178
18/12/06 - 24/12/06
118

164

150

25/12/06 - 31/12/06
98

148

114

Source : ComScore, 2006 
Schéma n° 4 : Allemagne : le e-commerce poursuit son ascension
Evolution du chiffre d'affaires réalisé en ligne entre 2000 et 2005, en milliards d'euros
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Avec une croissance de 24 % sur l'année 2005, le chiffre d'affaires de la vente de produits sur Internet atteint 6,1 milliards d'euros, selon BVH. Si la croissance marque le pas, par rapport à 2004 où elle était de 36 %, le e-commerce continue d'afficher une bonne santé. 

Source : ComScore, 2006

Tableau n°4 : Allemagne : évolution du e-commerce (Chiffre d'affaires de la vente de produits uniquement)

  Année
Chiffre d'affaires en millions d'euros
Evolution annuelle
2005
6,1
24 %
2004
4,9
36 %
2003
3,6
33 %
2002
2,7
50 %
2001
1,8
80 %
2000
1
-- 
Source : Bvh, 2005 

Tableau n°5 : Royaume-Uni : Les ventes en ligne en 2005
  Année
CA en milliards de Livres
Evolution
  2005 
19,2

+ 32 %

  2006 (estimations)
26

+ 36 %

  
Nombre d'acheteurs en ligne
Dépenses annuelles moyennes
  2005
24 millions

816 Livres

Source : IMRG, fév. 2006 
Schéma n°5 :   Espagne : le e-commerce passe la barre des 2 milliards d'euros
Evolution du chiffre d'affaires réalisé en ligne entre 2000 et 2005, en milliards d'euros
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En 2005, le chiffre d'affaires du e-commerce en Espagne a passé la barre des 2 milliards d'euros : il a atteint 2,14 milliards d'euros, selon la AECEM. Le chiffre d'affaires réalisé en ligne poursuit donc sa progression rapide. Il était de 1,8 milliards d'euros en 2004 et de 1,5 milliards en 2003. 

Source : AECEM
Tableau n°6 : Espagne : (Chiffre d'affaires de la VAD en milliards d'euros et part de l'e-commerce en %)
  Année
Chiffre d'affaires en millions d'euros
2005
2.143
  2004
1.837
  2003
1.530
  2002
1.163
  2001
525
  2000
204
Source : Fevad 
3-3) Evolution du commerce électronique en Amérique du nord ( Etas –Unis et Canada) :
D’après une récente étude de eMarketer, le e-commerce ne devrait baisser que de 1,9% cette année pour atteindre 224,3 millions de $. D’ici l’année prochaine, la possible fin de recession devrait ainsi permettre au e-commerce d’atteindre 239,9 millions de $ soit un changement de 6,9%.

De même d’ici 2013, 90,5 % des internautes américains devraient acheter en ligne !
Cependant, Le Québec et le Canada tout entier sont en voie de perdre la bataille du commerce électronique grand public. Les consommateurs de la province achètent de plus en plus sur des sites étrangers - en très grande majorité des sites américains .
Schéma n°6 : Croissance du e-commerce aux Etats-Unis 
-
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Source : Forrester Research, février 2009
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Après une hausse de 13 % en 2008, le marché américain du commerce électronique ne progressera que de 11 % en 2009, à 156 milliards de dollars, selon les prévisions de Forrester. La croissance devrait repartir à la hausse en 2010 (13 %), avant de diminuer progressivement jusqu'à 8 % en 2013..
Schéma n°7 : Evolution du marché e-commerce aux Etats –Unis ( milliards de dollars)
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La progression du commerce en ligne de détail ralentit aux Etats-Unis. Au premier trimestre, le secteur représente 33,8 milliards de dollars, soit une hausse de 13,6 % sur un an et de 0,8 % par rapport au trimestre précédent, selon les chiffres officiels qui corrigent les variations saisonnières.

C'est cependant beaucoup mieux que l'ensemble du commerce de détail, qui augmente de seulement 2,8 % sur un an et de 0,1 % sur le trimestre. Le e-commerce représente 3,3 % des 1.024 milliards générés par l'ensemble du secteur.

Schéma n°8 :  Le e-commerce américain en 2008
Hausse de 17 % pour l'e-commerce américain en 2008
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Les ventes en ligne atteindront 204 milliards de dollars en 2008 outre-atlantique, selon une étude menée par Forrester Research, pour le compte de Shop.org. Soit 7 % des ventes totales du commerce de détail américain. En ligne, les trois secteurs leaders seront les marchés de l'habillement (26,6 milliards de dollars), des ordinateurs (23,9 milliards) et de l'automobile (19,3 milliards de dollars).
Source : Forrester Research , avril 2008

Tableau n°7 : Evolution des dépenses en ligne aux Etats - Unis en 2007
Etats-Unis : évolution des dépenses en ligne 
(troisième trimestre 2007, en milliards de dollars)
Indicateurs
Hors voyage
Voyages
Total
T3 2007
Montants
28,441 

20,155

48,596
Evolution annuelle
+ 23 %

+ 11 %

+ 18 %
T3 2006
Montants
23,050 

18,240

41,290
Evolution annuelle
+ 23 %

+ 9 %

+ 16 %
T3 2005
Montants
18,8 

16,8

35,6
Source : Forrester Resarch , avril 2008
 



	


*L’état du commerce électronique au Canada :
En septembre, 47 % des achats en ligne des Québécois ont été faits sur des sites étrangers, comparativement à 33 % en juillet 2008, selon l'Indice du commerce électronique au Québec du CEFRIO, de SOM Recherches et sondages et de VDL2.


"Les chiffres d'octobre à janvier, qui seront publiés en mars, confirment cette tendance à la hausse des achats à l'étranger", remarque Alain Bidjerano, directeur, conseil et stratégie, de VDL2.

Et pourtant, l'Indice du commerce électronique considère comme canadiens non seulement les sites des entreprises ayant leur siège social au Canada, mais aussi ceux des filiales canadiennes d'entreprises étrangères (Amazon.ca, eBay.ca, etc.). Certaines de ces filiales n'ont de canadien que le nom; elles font travailler très peu de Canadiens tout en empochant au pays de juteux revenus. Ainsi, eBay Canada, avec ses sept employés canadiens, a récolté 1 milliard de dollars américains dans le pays entre avril 2007 et avril 2008. Amazon n'a aucun employé au Canada pour exploiter son site Amazon.ca; tout se fait de Seattle.

Des détaillants étrangers plus ambitieux
Les cyberdétaillants étrangers auraient empoché 142 millions de dollars en septembre, soit 134 $ par consommateur en moyenne. La tendance n'est pas près de s'inverser, au contraire. Les cyberdétaillants étrangers n'entendent plus se contenter de vendre aux Canadiens et aux Québécois par des filiales nationales de leurs sites.

"Y voyant l'occasion de compenser le ralentissement de leurs ventes aux États-Unis, plusieurs détaillants ont décidé de cibler le marché du commerce électronique canadien", observe eMarketer dans une analyse publiée en janvier. L'entreprise de recherche en commerce électronique et en marketing Internet cite les exemples d'Overstock.com et de Saks.com qui ont adapté leurs sites en autorisant la vente et la livraison aux Canadiens.

D'autres, comme Newegg, imitent Amazon et ouvrent un site canadien en utilisant leurs ressources américaines. Une stratégie payante : le 10 février, les dirigeants de Newegg ont annoncé que leur clientèle canadienne avait doublé trois mois après l'ouverture de Newegg.ca, atteignant 30 000 clients, malgré la crise actuelle.

L'entreprise américaine ne s'en contentera pas. "Nous allons assurément accélérer nos efforts au Canada", écrit Bernard Luthi, vice-président marketing, sur le site de NewEgg.

"Langue oblige, ces sites ou ces nouvelles versions de sites s'adressent au Canada anglais, mais je gage que si les Américains voient que cela marche ici, ils traduiront rapidement leurs sites en français", dit Alain Bidjerano.

L'offre québécoise, déficiente, laisse le champ libre à l'offensive étrangère. Catherine Giguère, qui achète en ligne depuis plus de trois ans, peut témoigner de la déception des consommateurs face aux sites d'ici.

"Je fais la très grande majorité de mes achats sur des sites américains comme LandsEnd.com, LaneBryant.com ou encore sur le Disney Store", dit Mme Giguère. Pourquoi ? "D'abord pour les prix. C'est très souvent moins cher. Aussi parce que l'offre en ligne au Québec est très restreinte. Enfin, quand des sites de commerce électronique existent ici, l'expérience de magasinage est horrible", ajoute celle qui travaille comme coordonnatrice d'études cliniques à l'Hôpital général de Montréal.
Elle a eu une expérience particulièrement désastreuse avec le site de Renaud-Bray durant les Fêtes. "J'ai commandé en même temps des vêtements sur le site américain de Lands' End et des livres et des jeux sur celui de Renaud-Bray. J'ai reçu mes vêtements quatre jours après ma commande, alors que les livres et les jeux m'ont été expédiés deux semaines plus tard. De plus, sur le site américain, il est possible d'obtenir un suivi par courriel de l'état de notre commande. Sur le site québécois, j'ai envoyé un courriel pour demander ce qui se passait et je n'ai reçu de réponse que deux mois après. L'équipe de Renaud-Bray s'excusait des retards occasionnés par une trop forte demande durant les Fêtes. C'est tout simplement inacceptable."

Des emplois risquent d'être perdus
L'offensive des cyberdétaillants étrangers ne viendra pas seulement des États-Unis. "Dans le secteur du voyage, ce sont plutôt les Européens qui nous inquiètent", remarque Chris Ropp, chef marketing de la filiale canadienne de l'américaine Expedia qui exploite les sites Expedia.ca et Hotels.ca.

"Booking.com [une entreprise hollandaise], par exemple, n'a pas ouvert de sites en .ca, mais elle cherche à amener des Canadiens à acheter en ligne sur son site. Elle place, depuis plusieurs mois, des publicités dans les pages de résultats de recherche de Google.ca."

L'emprise croissante des sites étrangers sur le commerce électronique dans la province aura des conséquences importantes, selon Michelle Blanc, une des rares analystes du Québec à avoir perçu cette tendance.

Au chapitre des emplois, tout d'abord. Plus le temps passe et plus les Québécois prennent l'habitude d'acheter à l'étranger. "Ainsi, dans plusieurs catégories de produits et de services, il sera difficile de battre les Amazon et eBay de ce monde", dit Mme Blanc. Les entrepreneurs ne verront aucune raison valable de se lancer dans ce domaine.

"De plus, une part sans cesse grandissante des ventes qui se faisaient traditionnellement en magasin se fait désormais en ligne", ajoute Mme Blanc. La présence de cyberdétaillants étrangers fera perdre de plus en plus de ventes aux détaillants canadiens, ce qui pourrait les conduire à sabrer dans leur effectif.

Moins d'activités en ligne réalisées par des entrepreneurs québécois, c'est aussi moins de travail pour les entreprises de services-conseils, de développement de logiciels, de marketing et de design Web. Sans compter les services technologiques, de loin le plus grand secteur de l'industrie québécoise des TIC.

4-3) Le commerce électronique en Amérique latine 
L’Amérique latine enregistre également des progrès, encore que l’activité y soit fortement concentrée sur l’Argentine, le Brésil, le Chili et le Mexique. Entre 50 et 70 % des entreprises latino-américaines du secteur formel sont connectées à l’Internet et le développement rapide des transactions interentreprises devrait s’y poursuivre, principalement en raison du volume important des échanges intra-industries dans la région. 
De grandes sociétés transnationales (STN), dans le secteur de l’automobile en particulier, jouent un rôle capital dans le commerce électronique tant interentreprises qu’entre entreprises et particuliers.
 Les ventes de voitures en ligne constituent la composante la plus importante du commerce électronique de détail en Amérique latine, et les services de banque rencontrent un succès croissant auprès des entreprises et des particuliers.
 Les Latino-Américains sont de gros utilisateurs de téléphonie mobile et ce marché pourrait bien avoir des répercussions sur l’avenir du commerce électronique dans la région. 

3-4) Les perspectives du e-commerce en Afrique :

En Afrique, le nombre des connexions augmente lentement mais, selon le rapport, le commerce électronique demeure limité. La connexion locale à l’Internet est aujourd’hui possible dans toutes les capitales africaines et les monopoles sur la fourniture de services Internet ont pratiquement disparu, ce qui a permis une augmentation de 30 % du trafic de données émanant du continent l’année dernière. Mais c’est en Afrique que le retard en matière d’infrastructures du commerce électronique par rapport aux pays développés est le plus important, puisqu’un Africain sur 118 seulement utilise l’Internet, 1 sur 440 si l’on exclut les cinq pays africains qui comptent le plus d’utilisateurs. 
Le commerce électronique est concentré en Afrique du Sud et en Égypte, et sa composante interentreprises demeure négligeable si l’on fait abstraction de l’Afrique du Sud. Or, des possibilités réelles de transaction interentreprises s’offrent à l’Afrique dans le secteur des services tant en ligne qu’hors connexion. En attendant, les exportateurs de produits artisanaux et de produits et services destinés aux Africains expatriés font d’excellentes affaires dans le commerce entreprises-particuliers. 

 La majorité des pays d’Afrique du Nord ont intégré le commerce électronique à leurs stratégies TIC.
 L’Egypte, le Maroc et la Tunisie ont fait du commerce électronique une composante de leurs stratégies TIC 
Il est de notoriété publique que l’Afrique ne pèse qu’environ 2% dans le commerce mondial et l’on y trouve que 3,5 % des internautes du monde alors qu’elle abrite 14.3% de la population mondiale. 

En l’absence de chiffres précis sur son poids dans le commerce électronique mondial, nous estimons qu’un continent qui présente les chiffres ci-dessus avec une pénétration moyenne d’internet de 5.3% ne fait pas le poids. Pourtant, il y’a de l’espoir, car les choses bougent en Afrique. 


3-5) L’essor du commerce électronique en Asie :
Une étude récente de MasterCard annonce un boom du e-commerce en Asie.

Quatre grandes tendances semblent se distinguer :

- Le commerce électronique en Asie augmentera annuellement de 23% durant la prochaine décennie.

- Remplaçant le Japon, la Chine deviendra le plus grand pays asiatique pour les achats en ligne.

- MasterCard prévoit également que 480 millions des Chinois achèterons en ligne, ce qui représentera à terme un marché de 1 400 milliards de dollars.

- En 2010, les dépenses de publicité en ligne chinois atteignent 2,6 milliards de dollars.

Les grands portails Internet chinois tels que Baidu.com, Sina.com, Sohu.com, Netease.com, ainsi que les agences publicitaires chinois comme Focus Media, Hurray Holdings et Vision China Media seront les premiers bénéficiaires de ce marché.

Autre probable grands gagnants, les opérateurs mobiles chinois, au premier rang desquels figure China Mobile.

Grâce au WAP (Wireless Application Protocol), les internautes peuvent acheter en ligne par téléphone mobile. Or, ce dernier est devenu plus populaire que l'ordinateur en Chine. Les utilisateurs de mobiles ont en effet déjà atteint les 592 millions dont 400 millions sont uniquement des clients de China Mobile.

Si l'étude sur le commerce électronique en Asie de MasterCard est correcte, China Mobile devrait donc bénéficier du boom du commerce électronique en Asie.

3-6) Le commerce électronique dans le monde arabe :

L'état d'avancement des pays arabes en matière de commerce électronique a fait l'objet d'un rapport qui conclut que les six pays du Golfe (Bahrain, Koweït, Oman, Qatar, Arabie Saoudite et EAU) présentent des opportunités exceptionnelles pour le commerce électronique et le B2B.
Tableau n°9 : Date de connexion de certains pays Arabe

	Date de connexion de certains pays arabes à l’Internet

	Tunisie

Koweït

Liban

Égypte

EAU

Algérie

Maroc
	Mai 1991

Décembre 1992

Octobre 1993

Novembre 1993

Novembre 1993

Mars 1994

Octobre 1994


Source :  Mohamed Louadi  ,le commerce électronique dans le monde Arabe http://www.louadi.com/Vulgarisation/Le%20CE%20et%20le%20Monde%20arabe.htm
Le volume total du commerce électronique du Golfe est en croissance vertigineuse et se situera entre 25 et 90 milliards de dollars en 2002. Mais il est vrai, admet le même rapport que pour les autres pays arabes, les fondations du commerce électronique sont loin d'être jetées.
Taux de pénétration de l’Internet dans le monde Arabe S'il y a de grandes différences entre les pays dits avancés et les pays arabes, il en existe au sein même de ces derniers. Les six pays du Golfe se distinguent par des revenus moyens élevés, une population d'expatriés importante, un système bancaire développé et une infrastructure de communication avancée. Ceci fait que le taux de pénétration de l'Internet dans ces pays est quinze fois plus important que celui des autres pays arabes. Ainsi, dans les 12% de la population arabe totale, 60% de tous les internautes arabes sont dans les pays du Golfe.

Schéma n°9 : Taux de pénétration de l’Internet dans le monde Arabe (%)
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Avec des taux de pénétration de l'Internet et le taux d'utilisation des cartes de crédit inférieurs à 0,5%, les performances des pays arabes en matière de commerce électronique sont actuellement démoralisantes. Mais cela est appelé à change.

Schéma n°10 : Nombre d’abonnés à l’ Internet dans le monde Arabe
[image: image18.png]Egypte -
2] e
Aratie Saoutite sm
e
L —e
B —ri] Prés de 2 millons d'sbonnés

Koweit e 100
B —
Orman 50

Qatar Jonas
Bafan e
Palestine 24
Sytie 420
Yémen 412
Soudan 410
Linve fo
Algerle 4z i
Dibout 1 =

Cafrores {1 ‘. f

o 10 2m am a0 )
Nombre (millers) d'abonnss & Hrtemet

‘Sourees: DIT Graup (Mars 2000) et SANGONet (May 1993)





Le niveau du commerce électronique B2B dans la région du Golfe équivaudra à 4% du volume total des transactions B2B projeté par l'Union internationale des télécommunications au niveau planétaire. Considérant que la population du Golfe ne représente que 0,6% de la population totale, l'on réalise rapidement le potentiel que cette région représente dans un futur plus immédiat que les cinq ans de The Economist Intelligence Unit.

le 4 mai 2000, une liste établie par The Economist Intelligence Unit 
classe soixante pays en fonction de leur aptitude à adopter le commerce électronique dans un horizon de cinq ans. Comme l'on s'y attendrait, la première place revient aux États-Unis. La Suède, la Finlande et la Norvège occupaient les rangs suivants. 
Tableau N°10: Les 20 pays les plus aptes au commerce électronique
	Les 20 pays les plus aptes au commerce électronique
	Aptitude au Commerce électronique

	
	Climat d’affaires
	Connectivité
	

	1
	États Unis
	8.69
	9
	8.8

	2
	Suède
	8.26
	9
	8.6

	3
	Finlande
	8.21
	9
	8.6

	4
	Norvège
	8.00
	9
	8.5

	5
	Hollande
	8.84
	8
	8.4

	6
	Grande Bretagne
	8.80
	8
	8.4

	7
	Canada
	8.66
	8
	8.3

	8
	Singapour
	8.55
	8
	8.3

	9
	Hong Kong
	8.52
	8
	8.3

	10
	Suisse
	8.42
	8
	8.2

	11
	Irlande
	8.42
	8
	8.2

	12
	Danemark
	8.41
	8
	8.2

	13
	Allemagne
	8.32
	8
	8.2

	14
	France
	8.17
	8
	8.1

	15
	Belgique
	8.17
	8
	8.1

	16
	Autriche
	7.96
	8
	8.0

	17
	Italie
	7.68
	8
	7.8

	18
	Israël
	7.61
	8
	7.8

	19
	Japon
	7.43
	8
	7.7

	20
	Australie
	8.14
	7
	7.6

	Source: The EIU ebusiness forum (tous les scores sont sur 10).


En conclusion , l'Amérique du Nord et l'Europe sont à l'avant-scène. On remarquera en effet que sur les 15 premiers pays, 13 sont occidentaux. Des pays d'Asie, d'Afrique et du Moyen-Orient dominent parmi les derniers, mais des pays d'Europe de l'Est (la Pologne, la Hongrie, la Slovaquie et la République Tchèque) et d'Amérique Latine (le Chili, l'Argentine et le Brésil), plus enclins aux reformes, peuplent le milieu de la liste.

Tableau N°11 : Les 20 pays du deuxième groupe
	Les 20 pays du deuxième groupe
	Aptitude au Commerce électronique

	 
	Climat d’affaires
	Connectivité
	

	21
	Espagne
	8.01
	7
	7.5

	22
	Chili
	7.85
	7
	7.4

	23
	Corée du Sud
	7.30
	7
	7.2

	24
	Portugal
	7.59
	6
	6.8

	25
	Argentine
	7.22
	6
	6.6

	26
	Taiwan
	8.13
	5
	6.6

	27
	Nouvelle Zélande
	8.10
	5
	6.6

	28
	Thaïlande
	7.27
	5
	6.1

	29
	Pologne
	7.15
	5
	6.1

	30
	Hongrie
	7.09
	5
	6.0

	31
	République Tchèque
	7.07
	5
	6.0

	32
	Malaisie
	6.91
	5
	6.0

	33
	Grèce
	6.90
	5
	6.0

	34
	Mexique
	6.78
	5
	5.9

	35
	Brésil
	6.37
	5
	5.7

	36
	Afrique du Sud
	6.25
	5
	5.6

	37
	Slovaquie
	6.19
	5
	5.6

	38
	Indonésie
	6.16
	5
	5.6

	39
	Turquie
	6.06
	5
	5.5

	40
	Arabie Saoudite
	6.02
	5
	5.5


Source: The EIU ebusiness forum (tous les scores sont sur 10).

*Si le village global est une fatalité comme le prétendent certains, les données et les analyses de The Economist Intelligence Unit peuvent en inquiéter plus d'un, et surtout les absents de la liste.

Tableau N°13 : Les 20 pays les moins aptes au commerce électronique
	Les 20 pays les moins aptes au commerce électronique
	Aptitude au Commerce électronique

	 
	Climat d’affaires
	Connectivité
	

	41
	Bulgarie
	5.61
	5
	5.3

	42
	Venezuela
	5.51
	5
	5.3

	43
	Roumanie
	5.45
	5
	5.2

	44
	Russie
	5.16
	5
	5.1

	45
	Ukraine
	4.79
	5
	4.9

	46
	Philippines
	6.72
	3
	4.9

	47
	Pérou
	6.36
	3
	4.7

	48
	Colombie
	6.13
	3
	4.6

	49
	Égypte
	6.10
	3
	4.6

	50
	Inde
	5.97
	3
	4.5

	51
	Chine
	5.88
	3
	4.4

	52
	Sri Lanka
	5.87
	3
	4.4

	53
	Équateur
	5.32
	3
	4.2

	54
	Vietnam
	5.30
	3
	4.2

	55
	Pakistan
	4.94
	3
	4.0

	56
	Kazakhstan
	5.07
	2
	3.5

	57
	Algérie
	4.90
	2
	3.5

	58
	Iran
	3.60
	3
	3.3

	59
	Nigeria
	4.54
	2
	3.3

	60
	Irak
	2.07
	2
	2.0


Source: The EIU ebusiness forum (tous les scores sont sur 10).
Les absents de la liste

La Tunisie  et plusieurs autres pays arabes, dont les EAU, réputés pour leurs efforts dans le domaine du commerce électronique, brillent par leur absence.

Ce sont pourtant des pays qui, d'une manière ou d'une autre, sont des pionniers ne serait-ce qu'en ce qui concerne leur ancienneté sur l'Internet, comme la Tunisie, qui y est connectée depuis 1991.

Le taux de pénétration, un des plus élevés sur la scène arabe, affiché par les EAU et 27 fois plus important que celui de Égypte, ne leur a pas valu de figurer sur la liste.

D'un autre coté, si l'Arabie Saoudite compte plus de 300.000 abonnés, ceci explique très peu de choses puisque les EAU en comptent 400.000.

Ce n'est pourtant pas le taux de pénétration ni le nombre d'abonnés qui expliquent le classement de The Economist Intelligence Unit
. Et comme l'on si bien remarqué les analystes de cette dernière, ce n'est guère la taille d'un pays qui est déterminant. De fait, ce n'est pas la taille de la Russie, l'Inde et la Chine qui a aidés ces pays à se classer parmi les premiers. En fait, ces pays sont classés parmi les derniers. Et ce-ci au contraire, des pays de taille relativement moindre, comme Singapour, Hong Kong et la Suisse sont classés parmi les premiers.

Il y a des raisons de penser que le fait que la Tunisie ne figure pas parmi les 60 ne veut nullement dire qu'elle devrait figurer après l'Irak. Il y a donc lieu de supposer que l'omission de ces pays est davantage due au manque de données les concernant.

Les progrès réalisés par les pays arabes

Les progrès réalisés depuis 1999 par la plupart des pays arabes absents de la liste sont loin d'être négligeables. En 1994, il y avait moins de 500 serveurs arabes connectés à l'Internet. A la fin de 1999, ce nombre a été multiplié par 100. Le nombre d'internautes arabes est aujourd'hui estimé à plus de deux millions.

La Tunisie fournit un exemple de la rapidité d'évolution de l'Internet. En effet, le nombre d'abonnés tunisiens est passé de 100 en 1997 à 200.000 aujourd'hui, soit un facteur de 2.000 en l'espace de moins de trois ans.

Plusieurs initiatives sont là pour démontrer l'éveil des pays arabes à l'Internet et au commerce électronique.

Les Émirats arabes unis, tout comme Égypte, par exemple, prennent très au sérieux la nécessité de se restructurer en préparation à l'avènement de la société de l'information et de la nouvelle économie. Les EAU ont d'ailleurs déjà entamé l'aménagement d'une zone franche pour les petites entreprises spécialisant dans l'Internet. L'initiative inclut la création d'une université spécialisée dans l'Internet et le e-business, d'un centre de développement de logiciel et d'une cité des sciences et de la technologie.

Égypte, quant à elle, a réservé 120 hectares pour un smart village (village intelligent) dans la Cité du 6 Octobre. Le village hébergera des entreprises de développement de logiciel ainsi que des centres de formation, et le projet de l'autoroute de l'information égyptienne sera achevé en 2002.
Concernant , notre pays l’Algérie  on parlera avec détails des efforts déplorés par l’état pour  promouvoir l’adoption du commerce électronique .

Conclusion :
Pour conclure, on pourra dire qu’ il est désormais concevable que les frontières et les barrières qui ont longtemps divisé les peuples soient en passe de s'effriter et que les nouvelles lois gouvernant les relations humaines soient en train d'assumer une forme nouvelle qui lui est conférée par les nouvelles technologies de l'information.

Aujourd'hui, ces technologies ont, en grande partie, tissé leurs mailles autour du globe et les mots "nation", "communauté" et "frontière" sont à la recherche d'une nouvelle définition. Avec l'avènement de l'Internet et du World Wide Web, le village global. 

D'autres indications suggèrent pourtant que certains pays prendront plus de temps à s'insérer dans la nouvelle société de l'information et la net-économie.
Et le fossé séparant les pays occidentaux, asiatiques, africains et arabes est malheureusement toujours existant.






� Davis Bounie etPierre Gazé , paiement et Internet : analyse , enjeux et perspectives de recherche en économie bancaire , article paru  dans le site :www.ses.telecom-paristech.fr/Bounie/documents/Recherche/CUP 171112004.pdf





� Les banques commercialisent sous différentes marques plusieurs solutions de type SSL pour leurs cartes de


débit et de crédit.





� Aux Etats-Unis, des « agrégateurs de factures » se sont développés (Spectrum pour les banques et CheckFree


et Transpoint pour le firmes non bancaires). Ils ont pour fonction d’agréger les factures de différentes


entreprises telles que Yahoo, etc. America Online. Les firmes non bancaires se sont imposées sur le marché


avec CheckFree, dont les services étaient utilisés par près de 75% des entreprises enquêtées par Gartner


Group (cité par Au et Kauffman 2001).


 


� Certaines banques proposent également, mais avec moins de succès, des services de paiement de personne à


personne (Citigroup).





� Davis Bounie etPierre Gazé , paiement et Internet : analyse , enjeux et perspectives de recherche en économie bancaire , article paru  dans le site :www.ses.telecom-paristech.fr/Bounie/documents/Recherche/CUP 171112004.pdf





� La directive européenne 2000/46/CE est venue clarifier le régime d’émission de la monnaie électronique en


Europe. L’émission de monnaie électronique est le privilège des établissements de crédit et d’une nouvelle


institution baptisée établissement de monnaie électronique.





� Dans certains pays comme la France, les instruments de paiement sont spécifiés et normalisés par des


organismes interbancaires qui déterminent les niveaux de risque encourus lors les transferts de monnaie pour


lesquels les banques sont in fine responsables.
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� On pense aux nombreuses solutions implémentées sur téléphones mobiles et développées à l’initiative des


opérateurs de téléphonie mobile.





� Une première analyse de Radecki (1999) estimait que 33 et 40 % des revenus des vingt-cinq plus grandes


banques américaines étaient liés aux activités de paiement.





� Dans certains pays comme la France, les instruments de paiement sont spécifiés et normalisés par des


organismes interbancaires qui déterminent les niveaux de risque encourus lors les transferts de monnaie pour


lesquels les banques sont in fine responsables.
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� The Economist Intelligence Unit est une filiale du groupe The Economist basé à Londres et qui publie l'hebdomadaire du même nom.


�  Le score que The Economist Intelligence Unit a utilisé est la combinaison de deux mesures globales. Premièrement, les attraits de l'environnement d'affaires ont été évalués en fonction du climat général et du contexte économique et ce, selon des prévisions établies sur cinq ans. Cette première mesure utilise en fait 70 indicateurs économiques tels que la solidité de l'économie, le climat politique, le cadre réglementaire, l'infrastructure, la fiscalité et le degré d'ouverture au commerce et aux investissements. Deuxièmement, l'état de l'infrastructure de communications est également évalué. Ainsi, le niveau de connectivité des 60 pays a été déterminé en considérant non seulement l'infrastructure physique du réseau de télécommunications mais également des critères plus généraux tels que les coûts d'accès à l'Internet et le taux d'alphabétisation de la population.
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